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Introduction 

1. Le requérant, ancien Administrateur de la Caisse commune des pensions du 

personnel des Nations Unies (« la Caisse »), conteste la décision prise par le Contrôleur 

le 30 décembre 2020 de lui refuser une indemnisation au titre de O¶DSSHQGLFH�'�GX�

Statut et du Règlement du personnel. 

2. Le défendeur avance que la requête est irrecevable et, en tout état de cause, sans 

fondement. 

3. 'DQV�O¶RUGRQQDQFH�Qo 001 (NY/2022) du 5 janvier 2022, le Tribunal a conclu à 

la recevabilité de la requête. Par les ordonnances nos 020 et 042 (NY/2022) en date du 

���IpYULHU�HW�GX����DYULO�������LO�D�RUGRQQp�DX�GpIHQGHXU�G¶DSSRUWHU�GHV�pFODLUFLVVHPHQWV�

VXU�OH�IRQG�GH�O¶DIIDLUH��SDU�GHV�LQIRUPDWLRQV�HW�GHV�GRFXPHQWV�VXSSOpPHQWDLUHV��HW�DX�

requérant de présenter ses observations sur ces informations et documents. 

4. Par les motifs exposés ci-dessous, le Tribunal conclut que la requête est 

infondée, mais octroie une indemnité au requérant pour le caractère indûment et 

exagérément prolongé du processus de décision administrative. 

Faits 

5. 'DQV�VD�UHTXrWH��OH�UHTXpUDQW�DIILUPH�TXH��WRXW�DX�ORQJ�GH������HW�MXVTX¶j�VRQ�

GpSDUW�HQ�������LO�D�pWp�FRQWLQXHOOHPHQW�VRXPLV��GDQV�OHV�ORFDX[�GH�O¶2UJDQLVDWLRQ�GHV�

1DWLRQV�8QLHV�HW�GDQV�O¶H[HUFLFH�GH�VHV�IRQFWLRQV�RIILFLHOOHV��j�GHV�DFWes déplacés et 

LQDFFHSWDEOHV�OLpV�DX�WUDYDLO�SDU�GHV�PHPEUHV�GX�SHUVRQQHO�GH�O¶2UJDQLVDWLRQ�TXL�RQW�

XWLOLVp�SRXU�FH�IDLUH� OH�PDWpULHO�HW� O¶LQIUDVWUXFWXUH�GH�FHOOH-ci. Il déclare avoir dû, en 

conséquence, exercer pendant des années ses fonctions officielles dans des conditions 

GH�VWUHVV�H[WUrPH��VXELVVDQW�OHV�HIIHWV�QpIDVWHV�TX¶LPSOLTXH�OH�IDLW�GH�WUDYDLOOHU�GDQV�XQ�

HQYLURQQHPHQW�KRVWLOH��GDQJHUHX[�HW�PDOVDLQ�VDQV� OD�SURWHFWLRQ�GH� O¶$GPLQLVWUDWLRQ��

Cette situation a, dit-il, porté atteinte à sa santé en provoquant sa maladie et conduit à 
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votre maladie est imputée, mais a également pris note de l¶avis des 

Services médicaux, lesquels expriment une incertitude quant à la cause 

de celle-
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16. /H� UHTXpUDQW� DYDQFH� SDU� DLOOHXUV� TXH� OH� GpIHQGHXU� Q¶D� SDV� SURXYp� TXH le 

6HFUpWDLUH� JpQpUDO� DGMRLQW� j� O¶DSSXL� RSpUDWLRQQHO� DLW� pWp� FRQVXOWp�� FRPPH� O¶H[LJH� OD�

circulaire ST/SGB/2019/2, au sujet de la délégation de pouvoirs faite au Contrôleur. 

17. /H�7ULEXQDO�FRQVWDWH�TX¶LO�UHVVRUW�FODLUHPHQW�GH�O¶LPSUHVVLRQ�G¶pFUDQ�SURYHQDQW�

du portail de gestion des délégations que le Contrôleur a accepté la sous-délégation le 

25 mars 2019. Ce dernier a donc dûment et incontestablement accepté cette 

UHVSRQVDELOLWp��,O�QH�VXEVLVWH�GRQF�DXFXQH�TXHVWLRQ�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�O¶DUJXPHQW�WLUp�

de la circulaire ST/SGB/2019/2. 

18. En conclusion, le Tribunal estime que le défendeur a suffisamment établi que 

le Contrôleur avait le pouvoir de prendre la décision attaquée à la date en cause. 

La décision attaquée était-elle régulière au regard de lôappendice D ? 

19. 3DU� O¶RUGRQQDQFH� Qo 044 (NY/2022) en date du 6 mai 2022, le Tribunal a 

autorisé le requérant à déposer, le cas échéant, des conclusions finales résumant les 

FRQFOXVLRQV�TX¶LO�DYDLW�GpSRVpHV�SUpFpGHPPHQW��/H�UHTXpUDQW�Q¶D\DQW�SDV�GpSRVp�GH�

telles conclusions, le Tribunal a résumé comme suit les arguments présentés dans la 

requête : 

a. Le requérant avait déposé son formulaire de demande dans les délais, 

ainsi que le rapport médical requis, établi par sa psychiatre, dans lequel étaient 

donnés, comme demandé, l¶avis du médecin sur le type de maladie, le 

traitement, les causes et le pronostic. Il considérait avoir ainsi produit les 

justificatifs nécessaires pour prouver qu¶il avait droit à l¶indemnisation, c¶est-

à-dire que la maladie dont il souffrait était imputable à l¶exercice de fonctions 

officielles au service de l¶Organisation des Nations Unies. Il estimait 

manifestement illégal et contraire aux dispositions de l¶appendice D d¶être 

obligé de prouver qu¶une conclusion du B.000 792 re.00000912 0 612 792 re
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b. La prise de décision dans cette affaire avait été faite de manière arbitraire, 

irrationnelle, capricieuse et illégale, et des éléments pertinents avaient été 

écartés tandis que des éléments non pertinents avaient, eux, été pris en 

considération. L¶affirmation selon laquelle le cas du requérant était trop 

complexe pour qu¶un professionnel de la santé puisse évaluer le rapport de 

causalité était non conforme au droit et dénuée de pertinence. Le défendeur 

n¶avait pas expliqué en quoi résidait la complexité de ce cas ni en quoi 

l¶évaluation du rapport de causalité aurait été impossible ; 

c. Le fait que le secrétaire du Comité consultatif avait demandé, en août 

2018, un rapport de la psychiatre du requérant traitant la question du rapport de 

causalité montrait que le défendeur convenait que ce rapport devait être constaté 

par un expert médical. En cas de maladie psychologique, contrairement à ce qui 

se pratiquait en cas de blessure physique, les constatations médicales sur le 

rapport de causalité devaient être faites par un psychiatre qualifié. Ceci était 

étayé par les dispositions de l¶appendice D (modifiée), qui avaient été 

complètement réécrites en 2017, et, en résumé, le rapport de causalité entre le 

travail et la maladie qui motivait la demande (et dans ce cas, également 

l¶invalidité qui en découlait) devait faire l¶objet de constatations médicales 

telles que prévues par les textes applicables ; 

d. Le défendeur avait reconnu que l¶établissement du rapport de causalité 

relevait de constatations médicales, puisqu¶il demandait un rapport médical, 

établi par le médecin du fonctionnaire, indiquant si et dans quelle mesure la 

maladie était liée au travail de ce dernier et, en cas de maladie mentale, il 

exigeait expressément un rapport d¶un psychiatre ; 

e. La conclusion selon laquelle les constations faites par la psychiatre du 

requérant ne pouvaient être acceptées car fondées sur la description du lieu de 

travail faite par le requérant était sans fondement. Les psychiatres 
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diagnostiquaient régulièrement des maladies sur la base des récits faits par leurs 

patients, comme les anciens combattants, par exemple ; 

f.  Les seules constatations médicales figurant au dossier qui aient été faites 

par un spécialiste étaient les rapports de la psychiatre du requérant. Le 

défendeur, cependant, demandait essentiellement au Tribunal de ne pas tenir 

compte de la seule expertise médicale disponible qui émane d¶un médecin 

spécialiste agréé (un psychiatre), qui soit étayée par des examens et des tests 

médicaux (y compris des évaluations neurologiques et des analyses de 

laboratoire) ainsi que par des années de traitement, et dans laquelle le rapport 

de causalité entre la maladie et l¶invalidité du requérant et les incidents 

survenus dans le cadre du travail soit clairement indiqué. Les constatations 

médicales de la Division de la gestion des soins et de la sécurité et de la santé 

au travail, quant à elles, n¶étaient ni fondées sur un examen médical du 

requérant ou des tests médicaux pratiqués sur celui-ci, ni effectuées par un 

psychiatre agréé ; 

g. Contrairement à ce qui était dit dans le jugement Peglan (2016-UNDT-

059) et en violation d¶un principe fondamental du droit administratif, il n¶y 

avait pas de cohérence dans l¶utilisation par l¶Administration des rapports de la 

psychiatre du requérant. La Division de la gestion des soins et de la sécurité et 

de la santé au travail s¶était fondée sans réserve sur les rapports de ce médecin 

pour certifier les 17 mois de congé maladie demandés et pour étayer ses 

constatations médicales en tant que médecin-conseil auprès de la Caisse 

commune des pensions du personnel des Nations Unies, ainsi que dans d¶autres 

cas. Si elle avait des doutes sur les rapports médicaux en cause, pourquoi 

n¶avait-elle jamais demandé que le requérant soit examiné par un autre 

psychiatre recommandé par l¶Organisation pour obtenir un deuxième avis ? ; 

h. Le rapport médical établi par la psychiatre du requérant et communiqué 

au Comité consultatif le 31 juillet 2018 répondait à toutes les exigences de 
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l¶appendice D ainsi qu¶aux instructions données directement au requérant par 

l¶Administration. Il concluait clairement à l¶existence d¶un lien entre les 

incidents déplacés et inacceptables survenus au travail et la maladie et 

l¶invalidité du requérant ; 

i.  Le défendeur avait conclu vaguement qu¶il y avait une incertitude quant 

à la cause de la maladie, invoquant à l¶appui de cette affirmation la nature de 

cette maladie, la nature et l¶
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le traitement de cette demande et la prise de décision la concernant : i) elle avait 

exigé de manière inadmissible, comme condition préalable à l¶examen de la 

demande, une constatation « officielle » du harcèlement ; ii) elle avait causé des 

retards extraordinaires [cf. arrêt Dahan (2018-UNAT-861)] ; iii) elle s¶était 

soustraite au contrôle du juge en rendant les recours au Tribunal sans objet ; 

iv) en ne respectant par le principe du contradictoire et le principe audi alteram 

partem, le secrétaire du Comité avait privé le requérant d¶une procédure 

régulière ; iv) les irrégularités de procédure et de fond qu¶elle avait commises 

dans le traitement de la demande d¶indemnisation présentée au titre de 

l¶appendice D étaient si nombreuses et si graves qu¶elles équivalaient à un déni 

de procédure régulière, à un déni d¶accès à la justice et à un déni parfaitement 

illégal du droit du requérant à une prestation prévue dans son contrat et établie 

à l¶article 3.2 de l¶appendice D du Statut et du Règlement du personnel. 

20. Le défendeur soutient que la décision attaquée était régulière. Il affirme que, 

dans sa recommandation, le Comité consultatif a dûment examiné et apprécié les 

justificatifs présenWpV�SDU�OH�UHTXpUDQW��/H�&RPLWp�D�UDLVRQQDEOHPHQW�GHPDQGp�O¶DYLV�
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SDU� OH� UHTXpUDQW�TXH��PrPH�VL� OD�GHPDQGH�G¶LQGHPQLVDWLRQ�D�pWp�VRXPLVH�OH���� MXLQ�

2018, elle concernait des incidents survenus entre 2015 et août 2017, moment où le 

cRQJp� GH� PDODGLH� D� GpEXWp�� /¶DSSHQGLFH� '� DSSOLFDEOH� HVW� GRQF� FHOXL� DQQH[p� j� OD�

circulaire ST/SGB/2017/1, qui était en vigueur du 1er janvier 2017 au 1er janvier 2018. 

22. Sur le fond, les arguments avancés tournent essentiellement autour de la 

question de savoir si la maladie ou la blessure du requérant était « imputable au 

service 
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25. Dans son avis médical, le médecin en chef ne met donc pas en doute le fait que 

OH�UHTXpUDQW�D�HIIHFWLYHPHQW�VRXIIHUW�G¶XQH�PDODGLH��SXLVTX¶LO�UHFRQQDvW�VDQV�DPELJXwWp�

que celui-ci a souffert de la maladie décrite. En revanche, il remet en question 

O¶LPSXWDELOLWp� GH FHWWH� PDODGLH� j� O¶H[HUFLFH� GH� IRQFWLRQV� RIILFLHOOHV� DX� VHUYLFH� GH�

O¶2UJDQLVDWLRQ��6¶LO�SHXW�GRQF�rWUH�FRQVLGpUp�FRPPH�XQH�FRQFOXVLRQ�TXDQW�DX�UDSSRUW�

GH�FDXVDOLWp��O¶DYLV�GRQQp�SDU�OH�PpGHFLQ�HQ�FKHI�HVW�IRQGp�VXU�XQH�pYDOXDWLRQ�PpGLFDOH�

de la maladie du requérant et de ses conséquences pour lui. 

26. $ORUV� TXH� O¶H[DPHQ� GH� O¶LPSXWDELOLWp� GH� OD� PDODGLH� DX� VHUYLFH� UHOqYH� GH� OD�

constatation factuelle et est rarement de nature médicale, la Division de la gestion des 

soins et de la sécurité et de la santé au travail OXL�D�GRQQp��HQ�O¶HVSqFH��OD�IRUPH�G¶XQ�

avis médical en expliquant que la maladie était probablement endogène (« la nature de 

FHWWH� PDODGLH�� OD� QDWXUH� HW� O¶pYROXWLRQ� GHV� V\PSW{PHV�� DLQVL� TXH� OH� IDLW� TXH� FHV�
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31. 
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38. Enfin, en ce qui concerne le rapport médical du 6 octobre 2020, le Tribunal 

estime que le requérant a établi le lien requis entre le préjudice subi et le caractère 

prolongé de la procédure. 

39. 3RXU�FH�TXL�HVW�GX�PRQWDQW�GH�O¶LQGHPQLWp��OH�7ULEXQDO�HVWLPH�TXH�O¶RQ�VH�WURXYH�

ici dans la fourchette inférieure du préjudice moral indemnisable pour le type de 
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(Signé) 

Morten Michelsen, responsable du Greffe par intérim, New York 


